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ARRÊTÉ 935.54.1 

d'application de la loi fédérale du 29 septembre 2017 sur 
les jeux d'argent  (ALJAr) 

du 18 novembre 2020   

LE CONSEIL D'ÉTAT DU CANTON DE VAUD

vu l'article 106 de la Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 

1999 (Cst.)

vu la loi fédérale du 29 septembre 2017 sur les jeux d'argent (LJAr)

vu l'ordonnance fédérale du 7 novembre 2018 sur les jeux d'argent (OJAr)

vu le concordat du 20 mai 2019 sur les jeux d'argent au niveau suisse (CJA)

vu la convention romande du 25 novembre 2019 sur les jeux d'argent (CORJA)

arrête

Chapitre I Dispositions générales

Art. 1 But et objet

1 Le présent arrêté garantit temporairement l'application dans le canton, jusqu'à 
l'adoption d'une loi y relative :

a. de la loi fédérale du 29 septembre 2017 sur les jeux d'argent (LJAr) ;

b. de l'ordonnance fédérale du 7 novembre 2018 sur les jeux d'argent 

(OJAr)  ;

c. du concordat du 20 mai 2019 sur les jeux d'argent au niveau suisse (CJA) ;

d. de la convention romande du 25 novembre 2019 sur les jeux d'argent 

(CORJA).

2 Il réglemente en particulier :

a. l'interdiction de jeux de grande et de petite envergure ;

b. l'exploitation et la surveillance des jeux de petite envergure.

Art. 2 Définitions

1 Les termes spéciaux relatifs à la réglementation en matière de jeux d'argent sont 
définis dans la réglementation fédérale.

2 Au sens du présent arrêté, on entend par :

a. lotos : forme particulière de petites loteries organisées à l'occasion d'une 

réunion récréative, avec des lots en nature ou en espèces, dont les 

bénéfices nets sont affectés intégralement à l'utilité publique ou utilisés 

pour les propres besoins de l'exploitante ou de l'exploitant ;

b. tournoi occasionnel : tout tournoi de poker organisé par un exploitant 

gérant moins de 12 tournois par an et se tenant dans un lieu hébergeant 

moins de 12 tournois par an ;

c. tournoi régulier : tout tournoi de poker organisé par un exploitant gérant 

au moins 12 tournois par an ou se tenant dans un lieu hébergeant au moins 

12 tournois par an ;

d. carton officiel à usage unique : feuille de participation à un loto où l'on 

biffe les numéros sortants et qui ne peut être utilisée qu'une seule fois ;

e. carton officiel à usage multiple : cartons de loto en papier fort pouvant 

être utilisés pour plusieurs séries.

Art. 3 Désignation

1 Toute désignation de personne, de statut, de fonction ou de profession utilisée 
dans le présent arrêté s'applique indifféremment aux femmes et aux hommes.

Chapitre II Organes d'application

Section I Conseil d'Etat

Art. 4 Conseil d'Etat

1 Le Conseil d'Etat exerce la haute surveillance en matière de jeux.

RÈGLEMENT 850.61.1 

modifiant celui du 17 décembre 2014 d'application de la 
loi du 10 février 2004 sur les mesures d'aide et 
d'intégration des personnes handicapées  
du 18 novembre 2020   

LE CONSEIL D'ÉTAT DU CANTON DE VAUD

vu la loi du 10 février 2004 sur les mesures d'aide et d'intégration des personnes 

handicapées (LAIH)

vu le préavis du Département de la santé et de l'action sociale

arrête

Article Premier

1 Le règlement du 17 décembre 2014 d'application de la loi du 10 février 2004 sur 
les mesures d'aide et d'intégration des personnes handicapées est modifié comme il 
suit :

Art. 32 Sans changement

1 Sans changement.

1bis La décision d'aide individuelle est prise pour l'année en cours sur la base du 
prix journalier de l'établissement et de la contribution personnelle du bénéficiaire 
telle que définie à l'article 33 du présent règlement. Elle est révisée chaque année.

2 Sans changement.

3 Sans changement.

Art. 33 Sans changement

Sans changement

1 Sont notamment pris en compte pour le calcul de la contribution personnelle, les 
éléments de fortune et de revenus suivants :

a. abrogé.

b. abrogé.

1. un pourcentage du salaire ;

2. sans changement.

3. sans changement.

4. sans changement.

5. sans changement.

6. abrogé.

7. rendement de la fortune mobilière et immobilière ;

8. sans changement.

2 Pour le surplus, le département précise par voie de directives les modalités de 
calcul et les montants admis.

3 La contribution personnelle s'élève au maximum au montant fixé dans la directive 
de la DGCS.

4 Abrogé.

Art. 34 Revenu déterminant

1 Abrogé.

2 Abrogé.

3 Abrogé.

Art. 2

1 Le Département de la santé et de l'action sociale est chargé de l'exécution du 
présent règlement qui entre en vigueur avec effet au 1er mars 2020.

Donné, sous le sceau du Conseil d'Etat, à Lausanne, le  18 novembre 2020.

La présidente: Le chancelier:

N. Gorrite V. Grandjean

Date de publication : 27 novembre 2020




